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Contenu du règlement d’un organisme de financement spécialisé – Annexe III.2 de l’instruction AMF-DOC-2012-06.
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CONTENU DU REGLEMENT D’UN 

ORGANISME DE FINANCEMENT SPECIALISE

Ce document constitue l’annexe III.2-1 de l’instruction AMF - Modalités de déclaration, de modifications, établissement d’un prospectus et informations périodiques des fonds professionnels spécialisés, des fonds professionnels de capital investissement et des organismes de financement spécialisé – DOC-2012-06
Les informations présentées dans cette annexe sont des éléments du règlement composant le prospectus d’un organisme de financement spécialisé, nécessaires pour être considérés comme un prospectus conforme. Si ces informations doivent être exhaustivement reprises, il n’est pas nécessaire de les reprendre selon le plan présenté ci-dessous.
Le règlement de l’organisme de financement spécialisé reprend au moins les éléments contenus dans cette annexe, sans préjudice des autres dispositions qui trouvent application, notamment celles issues du code monétaire et financier.
Ce règlement type a été élaboré pour un Fonds de Financement Spécialisé (« FFS ») émettant des titres de créance. Si le FFS ne procède pas à l’émission de tels titres, le règlement type pourra être adapté.

· Titre 1 - actif, parts et titres de créance
Article 1 - Parts de copropriété et titres de créance
La durée du fonds est de .......................... à compter du ............................... sauf dans les cas de dissolution anticipée ou de la prorogation prévue au présent règlement.

(préciser s’il en existe).

Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts. Les passifs de financement
 sont représentés par des titres de créance. Chaque part correspondant à une même fraction de l’actif du fonds (ou le cas échéant, du compartiment). 
Mention optionnelle

Compartiments : chaque compartiment émet des parts et titres de créance en représentation des actifs ou des passifs de financement du FFS qui lui sont attribués. Dans ce cas, les dispositions du présent règlement applicables aux parts du FCP sont applicables aux parts et aux titres de créance émises en représentation des actifs ou passifs de financement du compartiment.

Mention de la solidarité entre les compartiments, le cas échéant (pas de mention dans la mesure où les compartiments ne sont pas solidaires).

Mention optionnelle

Catégories de parts :

Les caractéristiques des différentes catégories de parts sont précisées dans le prospectus du FFS.

Les différentes catégories de parts pourront :

-
Bénéficier de régimes différents de distribution des revenus (distribution ou capitalisation) ;

-
Être libellées en devises différentes ;

-
Supporter des frais de gestion différents ;

-
Supporter des commissions de souscriptions et de rachat différentes ;

-
Avoir une valeur nominale différente ;

-  Etre assorties d’une couverture systématique de risque, partielle ou totale, définie dans le prospectus. Cette couverture est assurée au moyen d’instruments financiers réduisant au minimum l’impact des opérations de couverture sur les autres catégories de parts de l’organisme de financement spécialisé ; 

-   Etre réservées à un ou plusieurs réseaux de commercialisation.

Mention optionnelle

Possibilité de regroupement ou de division des parts ou des titres de créance. 

Mention optionnelle

Les parts ou titres de créance pourront être fractionnés, sur décision (préciser l’organe compétent) de la société de gestion en (préciser dixièmes, centièmes, millièmes, ou dix millièmes) dénommées fractions de parts ou titres de créance.

Les dispositions du règlement réglant l’émission et le rachat de parts ou le remboursement des titres de créance sont applicables aux fractions de parts ou de titres de créance dont la valeur sera toujours proportionnelle à celle de la part ou du titre de créance qu’elles représentent. Toutes les autres dispositions du règlement relatives aux parts et aux titres de créance s’appliquent aux fractions de parts ou de titres de créance sans qu’il soit nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu’il en est disposé autrement.

Enfin, le (préciser l’organe compétent) de la société de gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à la division des parts ou des titres de créance par la création de parts nouvelles ou nouveaux titres de créance qui sont attribuées aux porteurs en échange des parts ou titres de créance anciens.

Mention optionnelle

Le fonds est un organisme de financement spécialisé nourricier. Les porteurs de parts de cet organisme de financement spécialisé nourricier bénéficient des mêmes informations que s’ils étaient porteurs de parts, de titres de créance ou d’actions de l’OPCVM ou du FIA maître. 

Mention optionnelle

Préciser si les catégories de parts donnent lieu à des droits différents. 

Préciser si les titres de créance donnent lieu à des droits différents sur le capital et les intérêts dans les conditions prévues aux articles L. 214-190-1, D. 214-240-2 à D. 214-240-4 du code monétaire et financier et 425-22 du règlement général de l’Autorité des marchés financiers.

Méthode de valorisation 

(à compléter en application de l’article 425-22 du règlement général de l’Autorité des marchés financiers lorsque que le fonds de financement spécialisé prévoit d’émettre ou de racheter des parts ou titres de créance donnant lieu à des droits différents sur le capital et les intérêts)
Article 2 - Montant minimal de l’actif

Il ne peut être procédé au rachat des parts si l’actif du FFS (ou d’un compartiment) devient inférieur à 300 000 euros (ou à 160 000 euros) ; dans ce cas, et sauf si l’actif redevient entre temps supérieur à ce montant, la société de gestion prend les dispositions nécessaires pour procéder dans le délai de trente jours à la fusion ou à la dissolution du fonds.

Article 3 - Émission, rachat des parts et remboursement par anticipation des titres de créance
Conditions de souscription, émission et acquisition des parts et titres de créance
Les parts ou titres de créance d’organisme de financement spécialisé sont émis sur la base de leur valeur liquidative augmentée, le cas échéant, des commissions de souscription. 
De plus, l’émission des parts est soumise aux conditions suivantes : [ ]

La rédaction de ces conditions est libre. 
De plus, l’émission des titres de créance est soumise aux conditions suivantes : [ ]

La rédaction de ces conditions est libre.

Cette rubrique doit apporter toutes les précisions nécessaires à la bonne compréhension du mécanisme de souscription par les investisseurs, notamment en termes de date limite de passation des ordres, existence de parts/ de titres de créance ou de catégories de parts/ titres de créance réservées à une catégorie d’investisseurs définis en fonction de critères objectifs, le cas échéant, l’existence et le montant des commissions de souscriptions. Le FFS peut prévoir l’existence de préavis ayant pour effet de suspendre la création des parts pendant un certain délai. Il peut également décider de cesser d’émettre de nouvelles parts ou de nouveaux titres de créance, quand des circonstances exceptionnelles l'exigent et si l'intérêt des investisseurs ou du public le commande.
Conditions de rachat des parts et de remboursement par anticipation des titres de créance
Les parts et les titres de créance d’organismes de financement spécialisé sont rachetés ou remboursés par anticipation sur la base de leur valeur liquidative, augmentée, le cas échéant, des commissions de rachat. 

De plus, le rachat de parts et le remboursement anticipé des titres de créance sont soumis aux conditions suivantes : [ ]

La rédaction de ces conditions est libre. Cette rubrique doit apporter toutes les précisions nécessaires à la bonne compréhension du mécanisme de rachat/ remboursement par les investisseurs, notamment en terme de date limite de passation des ordres, existence de parts/ de titres de créance ou de catégories de parts/ titres de créance réservées à une catégorie d’investisseurs définis en fonction de critères objectifs et, le cas échéant, l’existence et le montant des commissions de rachat/ remboursement. Le FFS peut prévoir l’existence de préavis impératif ayant pour effet de suspendre le rachat des parts ou le remboursement des titres de créance émis pendant un certain délai. 

Lorsque le FFS octroie des prêts, cette rubrique précise également la politique de rachat des parts ou le remboursement des titres de créance émis conformément à l’article 423-36-4.

Si un lock-up est mis en place, le préciser.

Personne s’assurant du respect des critères relatifs à la capacité des souscripteurs ou acquéreur

Le dépositaire ou la personne désignée à cet effet s’assure que les critères relatifs à la capacité des souscripteurs ou acquéreurs de parts ou titres de créance ont été respectés et que ces derniers ont bien reçu l’information requise en application des articles 423-30 et 423-31, par renvoi de l’article 425-23 du règlement général de l’AMF. Il s’assure également de l’existence de la déclaration écrite mentionnée à l’article 423-31, par renvoi de l’article 425-23 du règlement général de l’AMF.

Article 3 bis - Règles d’investissement et d’engagement

L’organisme de financement spécialisé n’est pas soumis aux règles d’investissement fixées à l’article L. 214-24-55 du code monétaire et financier et peut détenir des actifstels que prévus à l’article L. 214-190-1 du code monétaire et financier. Il est exclusivement soumis aux règles spécifiques suivantes :

[ ]. Rubrique libre : Mention de la stratégie d’investissement de l’actif de l’organisme de financement spécialisé, notamment : 

i. la stratégie d’investissement des liquidités, 

ii. les conditions de recours à des opérations d’acquisition ou de cessions temporaires d’instruments financiers, 

iii. les conditions de recours à des opérations de cession de créance non échues ou non déchues de eur terme.

Mention de la stratégie de financement ou de couverture des risques et la nature des risques auxquels d’organisme se propose de s’exposer (les conditions de recours à l’emprunt, les conditions de conclusion et de dénouement des contrats constituant des instruments financiers à terme ou transférant des risques d’assurance à des fins de couverture) et des garanties, conformément à l’article R. 217-217 du code monétaire et financier.

Les organismes de financement spécialisé, s’ils utilisent les notions d’engagement ou d’effet de levier, ainsi que toute description économique et financière de la stratégie mise en œuvre, précisent la définition et la méthode de calcul (le cas échéant), des termes techniques employés.

Article 4 - Calcul de la valeur liquidative

Le calcul de la valeur liquidative des parts est effectué en tenant compte des règles d’évaluation figurant dans le prospectus.

Mention facultative concernant les apports en nature

Les apports en nature ne peuvent comporter que les titres, valeurs ou contrats admis à composer l’actif des organismes de financement spécialisé ; ils sont évalués conformément aux règles d’évaluation applicables au calcul de la valeur liquidative.

Article 4 bis - Valeur liquidative des titres de créance 

La valeur liquidative des titres de créance émis est obtenue en divisant l’actif net affecté aux passifs de financement
 par le nombre de titres de créance émis. Elle est déterminée périodiquement pour permettre les remboursements anticipés.

· Titre 2 - Fonctionnement du fonds

Article 5 - La société de gestion 

La gestion du fonds est assurée par la société de gestion conformément à l’orientation définie dans le prospectus.

Identification et coordonnées de la société de gestion :

dénomination, siège social, nationalité, forme juridique, numéro du registre du commerce et des sociétés ; 

· objet social ;

· montant et répartition du capital ;

· conseil d'administration, direction ;

· numéro de l'agrément délivré par l’AMF ou l’un de ses homologues européens ;

Mention optionnelle

Règles relatives aux décisions de la société de gestion.

(à compléter)
Article 5 bis - Règles de fonctionnement

Les instruments et dépôts ainsi que les autres actifs éligibles à l’actif de l’organisme de financement spécialisé ainsi que les règles d’investissement sont décrits dans le prospectus.

Le présent règlement peut être modifié dans les conditions suivantes : [ ]. Rubrique libre. Cette rubrique définit également les conditions d’information dans lesquelles les porteurs sont informés des modifications si l’unanimité des porteurs de parts n’est pas exigée. Y figure également les conditions financières de rachat particulières, le cas échéant, pour un porteur de parts à qui les modifications proposées ne conviendraient pas. Si aucune disposition spécifique n’est prévue, indiquer que toute modification du présent règlement requiert l’unanimité des porteurs. Il est également possible de prévoir le principe d’unanimité, en établissant des exceptions pour la modification de certains articles. Par exemple :

-
Les conditions et modalités de souscription, acquisition, rachat des parts ou titres de créance mentionnées à l’article 3 du présent règlement peuvent être modifiées dans les conditions suivantes : [ ]. Rubrique libre. Si aucune disposition spécifique n’est prévue, indiquer que toute modification des conditions et modalités de souscription, acquisition, rachat des parts ou le remboursement des titres de créance émis mentionnées à l’article 3 du présent règlement requiert l’unanimité des porteurs de parts.

-
Les modifications des règles d’investissement et d’engagement de l’organisme de financement spécialisé, présentées à l’article 3 bis, doivent respecter le formalisme suivant : [ ]. Rubrique libre. Si aucune disposition spécifique n’est prévue, indiquer que la modification des règles d’investissement et d’engagement de l’organisme de financement spécialisé, présentées à l’article 3 bis des présents statuts requiert l’unanimité des porteurs.

-
La valeur liquidative en deçà de laquelle il est procédé à la dissolution du fonds, mentionnée à l’article 11 du présent règlement peut être modifiée dans les conditions suivantes : [ ]. Rubrique libre. 

Article 6 - Le dépositaire

Le dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles qui lui ont été contractuellement confiées par la société de gestion. Il doit s'assurer de la régularité des décisions de la société de gestion. Il doit, le cas échéant, prendre toutes mesures conservatoires qu'il juge utiles. En cas de litige avec la société de gestion, il informe l'Autorité des marchés financiers. 
Mention optionnelle

Si le fonds est un organisme de financement spécialisé nourricier. Le dépositaire a donc conclu une convention d’échange d’information avec le dépositaire de l’OPCVM ou du FIA maître (ou le cas échéant, quand il est également dépositaire de l’OPCVM ou du FIA maître, il a établi un cahier des charges adapté).

Article 7 - Le commissaire aux comptes

Il est désigné pour six exercices, par l’organe de gouvernance de la société de gestion.

Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 

Il peut être renouvelé dans ses fonctions.

Le commissaire aux comptes est tenu de signaler à l'Autorité des marchés financiers les irrégularités et inexactitudes qu’il relève dans l’accomplissement de sa mission.
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d'échange dans les opérations de transformation, fusion ou scission sont effectuées sous le contrôle du commissaire aux comptes.

Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité.

Les honoraires du commissaire aux comptes sont fixés d'un commun accord entre celui-ci et les organes compétents de la société de gestion au vu d'un programme de travail précisant les diligences estimées nécessaires.

Il atteste les situations servant de base à la distribution d'acomptes.

Mention optionnelle
Si le Fonds est un organisme de financement spécialisé nourricier :
-
Le commissaire aux comptes a conclu une convention d'échange d'informations avec le commissaire aux comptes du Fonds maître.
-
Lorsqu’il est également le commissaire aux comptes de l’organisme de financement spécialisé nourricier et du Fonds maître, il établit un programme de travail adapté.
Ses honoraires sont compris dans les frais de gestion.

Article 8 - Les comptes et le rapport de gestion

À la clôture de chaque exercice, la société de gestion, établit les documents de synthèse et établit un rapport sur la gestion du fonds (le cas échéant, relatif à chaque compartiment) pendant l’exercice écoulé.

La société de gestion établit, au minimum de façon semestrielle et sous le contrôle du dépositaire, l’inventaire des actifs de l’organisme de financement spécialisé.

La société de gestion tient ces documents à la disposition des porteurs de parts dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice et les informe du montant des revenus auxquels ils ont droit : ces documents sont, soit transmis par courrier à la demande expresse des porteurs de parts, soit mis à leur disposition à la société de gestion de portefeuille ou de toute autre entité désignée par la société de gestion 
· Titre 3 - modalités d’affectation des actifs et des sommes reçues par l’organisme de financement spécialisé
Article 9 - Modalités d’affectation des sommes distribuables
(à compléter)

Cette rubrique présentera les grands principes d’affectation des actifs et des sommes reçues par l’organisme de financement spécialisé.   

Les modalités précisent seront renvoyées au prospectus.

· Titre 4 - Fusion - Scission - Dissolution – Liquidation
Article 10 - Fusion – Scission

La société de gestion peut, soit faire apport, en totalité ou en partie, des actifs compris dans le fonds à un autre OPCVM ou FIA, soit scinder le fonds en deux ou plusieurs autres fonds communs.

Ces opérations de fusion ou de scission ne peuvent être réalisées qu’un mois après que les porteurs en ont été avisés. Elles donnent lieu à la délivrance d’une nouvelle attestation précisant le nombre de parts détenues par chaque porteur.

Mention optionnelle

Les dispositions du présent article s’appliquent à chaque compartiment. 

Article 11 - Dissolution – Prorogation

Si les actifs de l’organisme de financement spécialisé (ou le cas échéant, du compartiment) demeurent inférieurs, pendant trente jours, au montant fixé à l’article 2 du Règlement, la société de gestion en informe l’Autorité des marchés financiers et procède, sauf opération de fusion avec un autre fonds de financement spécialisé à la dissolution du fonds (ou le cas échéant, du compartiment).

La société de gestion peut dissoudre par anticipation l‘organisme de financement spécialisé (ou le cas échéant, le compartiment) ; elle informe les porteurs de parts de sa décision et à partir de cette date les demandes de souscription, de rachat ou de remboursement anticipé ne sont plus acceptées. Elle informe aussi les porteurs des titres de créance émis des modalités de remboursement anticipé.
La société de gestion procède également à la dissolution de l’organisme de financement spécialisé (ou le cas échéant, du compartiment) en cas de demande de rachat de la totalité des parts, de cessation de fonction du dépositaire, lorsque aucun autre dépositaire n’a été désigné, ou à l’expiration de la durée du fonds, si celle-ci n’a pas été prorogée.

La société de gestion informe l’Autorité des marchés financiers par courrier de la date et de la procédure de dissolution retenue. Ensuite, elle adresse à l’Autorité des marchés financiers le rapport du commissaire aux comptes.

La prorogation d’un fonds peut être décidée par la société de gestion en accord avec le dépositaire. Sa décision doit être prise au moins 3 mois avant l’expiration de la durée prévue pour le fonds et portée à la connaissance des porteurs de parts et de l’Autorité des marchés financiers.

Article 12 – Liquidation

En cas de dissolution, la société de gestion, est chargée des opérations de liquidation. Le liquidateur est investi à cet effet, des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs, payer les créanciers éventuels et répartir le solde disponible entre les porteurs de parts en numéraire ou en valeurs.

Le commissaire aux comptes et le dépositaire continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à la fin des opérations de liquidation.

Mention optionnelle

Le règlement précise le mode de répartition des actifs en cas de liquidation d’un ou plusieurs compartiments.

· Titre 5 – Contestation
Article 13 - Compétence - Élection de domicile

Toutes contestations relatives au fonds qui peuvent s’élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou lors de sa liquidation, soit entre les porteurs de parts ou de titres de créance, soit entre ceux-ci et la société de gestion ou le dépositaire, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.
· Titre 6 – Dispositions spécifiques aux fonds agréés au titre du règlement (UE) 2017/1131 dit « Règlement MMF »
Article 14 – Caractéristiques du fonds 

En vertu de l’article 36 paragraphe 1 du Règlement MMF, un fonds monétaire indique clairement dans son règlement : 

· s'il est un fonds monétaire à court terme ou un fonds monétaire standard ;

· et quel type de fonds monétaire il est : 

· Fonds monétaire à valeur liquidative constante de dette publique (CNAV) ; 

· Fonds monétaire à valeur liquidative à faible volatilité (LVNAV) ; 

· Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) ; 

Article 15 – Mentions relatives à la politique d’investissement

Le règlement d’un fonds monétaire qui recourt au dispositif dérogatoire d’investissement dans la dette publique prévu au point 7 de l'article 17 du Règlement MMF inclut la mention suivante :

« Le fonds fait usage de la dérogation prévue au point 7 de l’article 17 du règlement (UE) 2017/1131. Il peut en conséquence investir, conformément au principe de la répartition des risques, jusqu'à 100 % de ses actifs dans différents instruments du marché monétaire émis ou garantis individuellement ou conjointement par une liste d’entités précisée dans le prospectus. »

Article 16 – Mentions relatives à la qualité de crédit des instruments sélectionnés
  

« Conformément aux dispositions du règlement (UE) 2017/1131, la société de gestion a mis en place une procédure d’évaluation interne de la qualité de crédit appliquée dans le cadre de la politique d’investissement du fonds. Cette procédure est décrite dans le prospectus. »

Article 17 – Procédures de gestion de la liquidité spécifiques aux fonds CNAV/LVNAV

Le règlement d’un fonds monétaire LVNAV ou CNAV inclut la mention suivante :

« Conformément aux dispositions du règlement (UE) 2017/1131, la société de gestion a mis en place des procédures de gestion de la liquidité appliquées au fonds en vue de prendre toutes les mesures appropriées en cas de crise de liquidité du fonds (suspension, restriction ou pénalisation des rachats). Ces procédures sont décrites dans le prospectus. »

�  Au sens de l’article 328-8 du règlement ANC n°2018-04 du 12 octobre 2018.


� Au sens de l’article 328-10 du Règlement ANC n° 2018-04 du 12 octobre 2018


� Cf. article 21, paragraphe 3 du Règlement MMF


� Cf. article 34, paragraphe 1 du Règlement MMF
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